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7 Octobre 2009 – Pour l’emploi, les salaires

Pour défendre la sécu et la retraite à 60 ans

Pour des services publics accessibles à tous

La confédération Syndicale Internationale a décidé de faire du 7 octobre une journée d’action mondiale pour un travail décent. Tous les salariés du monde sont appelés à agir ensemble pour améliorer leurs conditions de travail et de vie. 

	L’emploi

Les entreprises font largement payer la crise aux salariés. Chez nous, après GMV en début d’année, le groupe 3A vient de décider la suppression de 70 emplois avec la fermeture de plusieurs sites dans le nord Cantal, dont l’ancien site de l’UCFC à Riom-es-Montagnes. Et les salariés de nombreuses entreprises cantaliennes subissent le chômage partiel chez Abeil, Lisi Cosmetics et d’autres…

Dans le secteur public, le gouvernement prévoit encore la suppression de 34 000 postes de fonctionnaires en 2010, dont la moitié dans l’éducation nationale. C’est le plus grand plan social de France et autant d’emplois en moins pour les jeunes. Les menaces sur l'existence des haras d'Aurillac sont un exemple de cette politique.

Les salariés ne sont pas les responsables de la crise, ils ne doivent pas en être les victimes
	La sécu et la retraite

Après avoir mis en place les franchises médicales, le forfait hospitalier va augmenter, la loi Bachelot va renforcer la logique financière dans la gestion des hôpitaux et laisser de plus en plus de place au secteur privé dans la santé.

Il faut arrêter cette logique des déremboursements et du flicage des arrêts maladie. Les difficultés de la sécu ne sont pas dues aux assurés sociaux, mais bien à la multiplication des exonérations de cotisations sociales accordées aux entreprises, sans aucun autre effet que le maintien de très bas salaires.

Les jeunes ne trouvent pas d’emploi mais le gouvernement veut encore repousser l’âge de départ à la retraite.

Nous défendons le droit à la retraite à 60 ans avec une pension de 75 % du dernier salaire et un minimum au niveau du SMIC.

	Les salaires et le pouvoir d’achat

Les banques ont reçu des centaines de milliards d’euros d’aides de l’état. Elles sont pourtant parmi les principales responsables de la crise et continuent aujourd’hui de faire d’énormes profits. 

Alors que le bouclier fiscal pour les plus riches est maintenu, la taxe professionnelle payée par les entreprises est supprimée (coût 12 milliards) et ce sont les familles qui vont payer la taxe carbone sur les carburants et les énergies servant au chauffage (fuel et gaz).

Il faut changer d’urgence d’orientation, rétablir la justice fiscale, et augmenter les salaires, les pensions et les minima sociaux, en commençant par le SMIC à 1600 euros.

Chaque année, des milliards sont accaparés par quelques privilégiés alors qu’ils pourraient servir pour le progrès social de tous

Nous réclamons un autre partage de la richesse produite par le travail, au bénéfice des salariés  
	Des services publics pour tous

Alors que tout le monde s’accorde à dire que les services publics et la protection sociale ont été des amortisseurs de la crise, le gouvernement démantèle la fonction publique en supprimant massivement des emplois et veut engager la privatisation de la Poste. 

Après la mobilisation massive du 3 octobre contre ce projet, nous revendiquons le développement de services publics garantissant l’égalité de traitement de tous les usagers et qui assurent leur rôle dans l’aménagement du territoire. 

C’est indispensable pour l’avenir des industries et de toute l’économie de notre département. Quelle entreprise s’installera dans une zone sans transport ferroviaire, avec un service postal dégradé, des services d’EDF et GDF difficilement accessibles, et un système éducatif réduit au minimum ?

Nous voulons pouvoir vivre et travailler dans le Cantal.




Mercredi 7 octobre 2009,

Rassemblement à 11 h 45 au rond-point de l’hôtel du département à Aurillac

A l’appel des organisations CGT, CFDT, CGC, FSU, UNSA du Cantal
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